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Innovations du nouveau décret n° 2-22-431
relatif  aux marchés publics

1 - Elargissement du champ d’application 
du décret des marchés publics
L’extension du champ d’application du décret à 
l’ensemble des établissements publics et aux autres 
personnes morales de droit public (Art. 2).
L’extension de l’application du dispositif liée à la 
préférence nationale aux marchés de fournitures, de 
services et d’études (Art. 147).
L’ajout des contrats de partenariat public-privé, des 
prestations réalisées à l’étranger pour le compte des 
services et instances publics ainsi que de certains 
contrats conclus entre les services publics parmi les 
dérogations au champ d’application du décret sur les 
marchés publics (Art. 3).

2 - Renforcement de la préférence nationale
L’introduction du recours aux produits d’origine 
marocaine, lorsqu’ils sont disponibles parmi les critères 
d’évaluation des offres des concurrents (Art. 5).
L’introduction du recours aux produits de l’artisanat 
marocain pour la réalisation des prestations en relation 
avec les activités artisanales (Art. 5).

L’introduction de l’obligation faite aux bureaux d’études 
étrangers d’associer les experts marocains affectés à la 
réalisation de marchés d’études anisi que les marchés 
portant sur les systèmes d’information, et ce dans une 
proportion qui ne peut être inférieure à 20% de l’effectif 
desdits experts (Art. 144).
L’introduction de la répercussion de la différence de 
prix, résultant de fluctuations des prix, intervenue entre 
la date de remise des offres et la date de livraison pour 
les marchés de fournitures et de services autres que les 
études dont les prix ne sont pas réglementés et  dont le 
délai d’exécution dépasse 6 mois (Art. 15).
La réduction du délai d’exécution du marché requis 
pour la révision des prix des marchés d’étude de quatre 
à trois mois (Art. 15).
Le passage d’un taux plafond applicable pour la 
préférence nationale à un taux fixe de 15% applicable à 
l’offre financière de l’entreprise non installée au Maroc 
(Art. 147).
La non-application du mécanisme de la préférence 
nationale au groupement, lorsque un ou plusieurs 
de ses membres sont installés au Maroc, à condition 

L’essentiel de la réforme du décret des marchés publics 
2023 en 13 points :



que la part qu’il détient ou qu’ils détiennent dans le 
groupement soit égale ou supérieure à 30% (Art. 147).

3 - Promotion de la valeur ajoutée locale
L’introduction de l’obligation de recourir à l’emploi de 
la main-d’œuvre locale par les titulaires des marchés 
de travaux et de services autres que les études dans 
la limite de 20% de l’effectif requis pour la réalisation 
dudit marché (Art. 149).
L’introduction de l’obligation de faire appel au savoir-
faire des artisans pour les marchés comportant une 
composante artisanale (Art. 16).

4 - Sauvegarde des médinas et restauration 
des monuments historiques
L’introduction des prestations relatives à la sauvegarde 
des médinas et à la restauration des ouvrages 
traditionnels, historiques et anciens au niveau de la 
définition des marchés de travaux (Art. 4).
L’introduction de l’obligation de recourir à l’assistance 
à maîtrise d’ouvrage pour la réalisation des prestations 
de sauvegarde des médinas et à la restauration des 
ouvrages traditionnels, historiques et anciens (Art. 5).
La précision que le recours à l’appel d’offres restreint 
concernant les projets de restauration des ouvrages 
traditionnels, historiques et anciens, ne nécessite pas 
la production d’un certificat administratif (Art. 166).
L’introduction de l’obligation de prévoir parmi les 
moyens humains à affecter au chantier relatif à la 
sauvegarde des médinas et de restauration des 
ouvrages traditionnels, historiques et anciens, des 
artisans et maalmens (Art. 21, 31 et 51).

La précision que les attestations de références doivent 
mentionner que les travaux réalisés ont porté sur des 
immeubles classés, en application de la loi n° 22-80 
relative à la conservation des monuments historiques, 
des sites, des inscriptions, des objets d’art et d’antiquité 
(Art. 28).
L’intégration des prestations relatives à la restauration 
des ouvrages traditionnels, historiques et anciens 
classés par la loi 22-80, parmi les cas de recours à la 
procédure négociée sans publicité préalable et sans 
mise en concurrence (Art. 166).
L’institution d’une fourchette, qui ne peut être inférieure 
à 5% ni supérieure à 8%, pour la rémunération 
des architectes, intervenant dans le domaine de la 
restauration des monuments historiques (Art. 166).
Le relèvement du seuil du budget prévisionnel des 
marchés de travaux pour la réalisation des prestations 
architecturales concernant les monuments historiques, 
par voie de consultation architecturale, de 20 MDH 
actuellement à 50 MDH (Art. 166).
L’institution de l’obligation faite pour l’architecte de 
produire, dans son offre, une note validée par l’ordre 
national des architectes indiquant son expérience et les 
attestations de références des projets qu’il a réalisés 
dans le domaine de la sauvegarde des médinas et 
restauration des monuments historiques (Art. 166).
L’intégration de la nature des prestations relative 
à l’entretien et à la maintenance des ouvrages 
traditionnels, historiques et anciens dans la liste des 
prestations pouvant faire l’objet de marchés-cadre 
(Annexe 2).
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5 - Introduction de nouveaux modes d’achat 
public et renforcement de la concurrence
L’introduction de l’appel d’offres national réservé aux 
seules entreprises installées au Maroc dont les seuils 
sont limités à 10 MDH pour les travaux et 1MDH pour 
les fournitures et services) (Art. 19).
L’introduction du dialogue compétitif comme un 
nouveau mode de passation des marchés publics, avec 
précision du contenu et de la procédure correspondants 
(Art. 12).
L’introduction de l’offre spontanée comme un nouveau 
mode de passation des marchés publics, avec précision 
du contenu et de la procédure y afférents (Art. 13).
L’introduction de la possibilité de présentation des 
offres, pour l’acquisition des fournitures sous la forme 
d’un catalogue électronique (Art. 139).
L’introduction d’un appel d’offres ouvert simplifié, avec 
la composition de la commission allégée, le délai de 
publicité courte et le dossier technique simplifié (Art. 19).

6 - Consolidation du recours à la compensation 
industrielle 
La consolidation du recours à la compensation 
industrielle notamment pour les marchés portant 
sur les grands projets concernant les secteurs de la 
défense, de la sécurité, de l’industrie, de  l’énergie et 
des nouvelles technologies (Art. 146).
L’élargissement du recours par l’Administration de la 
défense nationale à la compensation industrielle pour 
englober la procédure d’appel d’offres restreint (Art. 
165). 
La détermination des domaines d’application de la 
compensation industrielle dont l’investissement direct, 

le transfert de compétences ou de technologies, la 
formation, l’achat ou l’utilisation de produits locaux, 
l’intégration industrielle, la maintenance et le service 
après-vente. (Art. 146).

7 - Amélioration de la procédure d’évaluation 
des offres financières
L’écartement des offres anormalement basses ou 
excessives avant la détermination du prix de référence 
(Art. 43, 44 et 144).
L’introduction d’un nouveau mode d’évaluation 
des offres financières fondé, à la fois, sur la 
moyenne arithmétique des offres financières des 
soumissionnaires admis et sur l’estimation du maître 
d’ouvrage (Art. 44).
L’institution de l’obligation de conclusion des marchés 
de gardiennage et de nettoyage des bâtiments 
administratifs et d’entretien des espaces verts par voie 
d’appel d’offres à majoration (Art. 20 et 43).
La lutte contre la casse des prix à travers la redéfinition 
de la notion de l’offre économiquement la plus 
avantageuse basée sur un prix plus proche de la réalité 
du marché (Art. 43).
Le relèvement du seuil des bons de commande de 200 
000,00 DH à 500 000,00 DH pour prendre en compte les 
spécificités des administrations et des établissements 
publics (Art. 91).

8 - Amélioration du cadre de passation des 
prestations architecturales
L’introduction de la consultation architecturale 
restreinte comme mode de consultation architecturale 
pour les projets dont le budget global prévisionnel 



des travaux hors taxe est inférieur à 10 MDH,  tout en 
la limitant aux projets portant sur l’aménagement et 
d’entretien de bâtiment (Art. 94).
La possibilité de recourir aux contrats de consultation 
architecturale simplifiée réservés aux architectes 
débutants dont l’ancienneté, dans l’exercice de la 
profession, à titre libéral, ne dépasse pas cinq (5) ans 
et pour les projets dont le budget global prévisionnel 
des travaux est inférieur ou égal à 3 MDH hors taxes  
(Art. 94).
Le relèvement du plafond du budget global prévisionnel 
des travaux requis pour la consultation architecturale 
de 20 MDH à 30 MDH hors taxes  (Art. 94).
La possibilité de recourir à la consultation architecturale 
groupée pour les contrats de prestations architecturales 
relatives aux petits projets, projets répétitifs, et dont le 
budget prévisionnel cumulé des travaux est inférieur ou 
égal à dix millions (10.000.000) de dirhams hors taxes. 
dans le cadre d’un collectif de maîtres d’ouvrages ou 
d’un même maître d’ouvrage (Art. 94). 
La dématérialisation de bout en bout des contrats de 
consultation architecturale (Art. 135 et 136).

9 - Promotion de l’innovation et de la 
recherche-développement
L’introduction de la notion de prestations innovantes, 
domaine privilégié des start-ups notamment celles  
agissant dans le domaine de la transition numérique et 
de la digitalisation (Art. 4, 148 et 151).
L’intégration du potentiel de l’efficacité énergétique, 
la préservation des ressources hydriques et du 
développement durable parmi les critères d’évaluation 
pour l’attribution des marchés publics (Art. 1, 11, 21, 31, 
50, 51, 69, 101 et 118).

L’introduction de la recherche-développement et 
l’innovation parmi les critères d’évaluation des offres 
pour les toutes les procédures de passation des marchés 
publics y compris les prestations architecturales (Art. 
premier). 

10 - Renforcement de la transparence et de 
l’information en matière de marchés publics
L’institution de l’obligation de publier un programme 
prévisionnel triennal glissant des marchés conformément 
à la programmation budgétaire pluriannuelle préconisée 
par la loi organique  relative à la loi de finances (Art. 17).
La consécration de la mise en place de l’Observatoire 
marocain de la commande publique, y compris les 
marchés publics (Art. 158).
La rationalisation du recours à l’annulation des appels 
d’offres à travers la précision des cas pouvant faire 
l’objet d’annulation (Art. 48, 65, 86, 114 et 132).
L’introduction de l’obligation de déclaration  de toute 
situation de conflit d’intérêt pour les membres de la 
commission d’appel d’offres (Art. 29 et 162).
L’interdiction pour les prestataires de services ayant 
contribué à la préparation du dossier de consultation, 
de participer aux appels d’offres y afférents (Art. 27, 71, 
99 et 121).
L’intégration des documents exigés actuellement 
dans le dossier additif comme clauses contractuelles 
du cahier des prescriptions spéciales,  ou à exiger 
pour le concurrent attributaire, lors du complément du 
dossier pour éviter d’utiliser ce dossier comme moyen 
d’eviction des concurrents(Art. 43).
L’interdiction pour le titulaire du marché public ayant fait 
l’objet de résiliation au tort de l’entreprise de participer 
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à l’appel d’offres relatif à l’achèvement dudit marché 
(Art. 27).
L’introduction de l’obligation de publier, au début de 
chaque année budgétaire, au portail des marchés 
publics :
- une liste, en nombre et en montant comportant les 
contrats et conventions passés au titre de l’année 
écoulée (Art. 4).
- une liste, en nombre et en montant des bons de 
commande lancés au titre de l’année écoulée, (Art. 91).

11 - Promotion de la PME/PMI, de la 
coopérative et de l’auto-entrepreneur
La mise en place d’un dispositif garantissant le 
paiement des sous-traitants par l’obligation faite au 
titulaire du marché de présenter les documents justifiant 
le paiement, par ses soins, du sous-traitant (Art. 151).
L’expression du cautionnement provisoire en valeur 
dans la limite de 2% du montant de l’estimation du 
marché établie par le maître d’ouvrage (Art. 24).
L’introduction d’une disposition precisant que le 
dépôt des échantillons, exigés actuellement au niveau 
du jugement des offres, est effectué au moment du 
complément du dossier à produire par le concurrent 
attributaire du marché (Art. 43).

12 - Promotion de la logique de gestion 
axée sur les résultats et la performance
La réduction des délais validité des offres des 
concurrents de 75 jours à 60 jours, avec possibilité de 
la proroger d’une durée supplémentaire ne dépassant 
pas 30 jours (Art. 36 et 143).
La consécration de la mise en place progressive 

d’un référentiel des prix lors de l’établissement de 
l’estimation du coût des prestations (Art. 6).
L’introduction du plan de charge parmi les critères 
d’évaluation des offres, avec son introduction dans le 
dossier technique des concurrents (Art. 4, 10, 19, 21, 22, 
28, 39, 52, 53, 88 et 153).
L’articulation entre le rapport de présentation et le 
rapport d’achèvement des marchés publics à travers 
l’intégration des objectifs, des indicateurs, des 
réalisations et des écarts qui s’en dégagent (Art. 156 
et 157).

13 - Amélioration de la gouvernance des 
marchés publics
La mise en place d’une plateforme de gestion des 
systèmes tiers permettant de dispenser les concurrents 
de la production de pièces émanant des administrations 
comme les attestations fiscales, les attestations de la 
CNSS, le registre de commerce, la qualification et la 
classification des entreprises (Art. 140).
L’institution de l’obligation de veiller à l’obtention de 
toutes attestations ou autorisations requises avant le 
lancement de la procédure de passation dudit marché 
comme l’autorisation de construire, l’occupation 
temporaire et l’autorisation des eaux et forêts (Art. 5, 
28 et 29).
L’institution de l’obligation d’assurer l’assainissement 
de l’assiette foncière, objet du projet à réaliser, avant le 
lancement de la procédure de passation des marchés 
de travaux (Art. 5).
L’institution de l’obligation de présenter les documents 
justifiant le paiement du personnel impliqué dans les 
marchés de gardiennage, d’entretien et de nettoyage 
des bâtiments administratifs et de jardinage (Art. 16).



1- Expansion of the scope of the public 
procurement decree
The extension of the scope of the decree to all Public 
institutions and other legal entities governed by 
public law (Art. 2).
The extension of the national preference mechanism 
to supply, service and study contracts (Art. 147).
The addition of public-private partnership contracts, 
services provided abroad on behalf of public 
services and entities, as well as certain contracts 
concluded between public services, to the list of 
exclusions from the scope of the public procurement 
decree (Art. 3).

2 - Strengthening national preference
Introduction of the use of products of Moroccan 
origin, when available among the criteria for 
evaluating competitors’bids (Art.5)
Introduction of Moroccan craft products for services 
with a craft component. (Art5)
Introduction of the obligation for foreign international 
consulting campanies to associate Moroccan 
experts, both for contracts relating to studies and 
for contracts relating to information systems within 
a proportion which cannot be less than 20% of the 
companies’staff (Art. 144).
Introduction of the repercussion of  the difference 
resulting from the fluctuation in the price, occurring 
between the closing date for submission of tenders 

and the date of delivery for supply contracts and 
service contracts other than studies which do not 
include regulated prices and whose execution 
period is longer than six months (Art. 15).
The reduction of the contract execution time required 
for the price revision of study contracts from four to 
three months (Art. 15).
The change from a ceiling rate applicable to national 
preference to a fixed rate of 15% applicable to 
the financial bids of companies not established in 
Morocco (Art. 147).
The non-application of the national preference 
mechanism to the consortium, when one or more of 
its members are established in Morocco, provided 
that the share that he or they hold in the consortium 
is equal to or greater than 30% ( Art. 147).

3 - Promotion of local added value
Introduction of the obligation to use local labour 
for works and service contracts other than studies 
within the limit of 20% of the workforce required to 
carry out the said contract (Art. 149). 
The Introduction of the use of craftsmen for contracts 
with a craft component (Art. 16).

4 - Safeguarding the medinas and 
restoration of historic monuments
include  services relating to the safeguarding of 
medinas and the restoration of traditional, historical 

The key concepts of the public procurement reform 2023 
decree in 13 points:
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and ancient works in the definition of works contracts 
(Art. 4).
Introduction of the obligation to seek project 
management assistance for the provision of services 
regarding the safeguard of the medinas and the 
restoration of traditional, historical and ancient 
buildings (Art. 5).
The clarification that the use of restricted calls for 
tenders relating to projects restoration of traditional, 
historical and ancient works does not require the 
production of an administrative certificate (Art. 166).
Introduction of the obligation to include craftsmen 
and maalmens (master craftsmen)  among the 
human resources to be assigned to the site relating 
to the safeguarding of medinas and the restoration 
of traditional, historical and ancient works, (Art. 21, 
31 and 51).
The clarification that the reference certificates must 
mention that the work carried out  relates to buildings 
classified in accordance with the provisions of  
law no. 22-80 on the conservation of  historical 
monuments and sites, inscriptions, works of art and 
antiquesis (Art. 28).
Include of services relating to the restoration of 
traditional, historical and ancient buildings as 
classified by Law 22-80, among the cases of 
recourse to the negotiated procedure without prior 
publication and without competitive tendering (Art. 
166).
The establishment of a range, which cannot be less 
than 5% nor more than 8%, for the remuneration of 
architects intervening  in the field of restoration of 
historic monuments (Art. 166).
Raising the threshold of the estimated budget, from 

20 MDH currently to 50 MDH, for works contracts 
relating to the provision of architectural services 
concerning historic monuments, in order to be 
carried out through architectural consultation (Art. 
166).
Introduction of the obligation for the architect to 
submit, as part of his bids, a note validated by the 
national order of architects, indicating his experience 
and references for projects he has carried out in the 
field of safeguarding of the medina and restoration 
of historic monuments (Art. 166).
Include of services relating to the upkeep and 
maintenance of traditional, historic and ancient 
structures in the list of services that can be covered 
by framework contracts (Appendix 2).

5 - Introduction of new public procurement 
methods and strengthening of competition
introduction of  the national call for tenders   reserved 
for companies established in Morocco, whose 
thresholds are limited to 10 MDH for works contract 
and 1MDH for supplies and services contract (Art. 
19).
Introduction of competitive dialogue as a new 
method of awarding public contracts, with precision 
of  content and procedure (Art. 12).
Introduction of the spontaneous offer as a new 
method of awarding public contracts, with precision 
of the content and procedure (Art. 13).
Introduction of the possibility of submission of 
tenders for supplies through electronic catalog (Art. 
139).
Introduction of a simplified open call for tenders, 



with a simplified open tendering commission, short 
notice period and a simplified technical file (Art. 19).

6 - Enhancing the use of industrial 
c o m p e n s a t i o n
Enhancing the use of industrial compensation, 
especially for major contracts related to the defense, 
security, industry, energy, and new technologies’ 
sectors(Art. 146)
The expansion of the use of industrial compensation 
by the National Defense Administration to include 
the restricted tender procedure (Art. 165). 
Determining the areas of application of industrial 
compensation including direct investment, transfer 
of skills or technologies, training, purchase or use 
of local products, industrial integration, maintenance 
and after-sales service. (Art. 146).

7 - Improvement of the procedure for 
evaluating financial bids
Disqualification of abnormally low or excessive bids 
before determining the reference price (Art. 43, 44 
and 144).
Introduction of a new method of evaluating financial 
bids based both on the arithmetic average of the 
financial bids’ of the admitted bidders and on the 
project owner estimation (Art. 44).
include of the obligation to conclude contracts for 
guarding and cleaning of administrative buildings by 
means of calls for tenders at mark up (Art. 20 and 
43).
The fight against price drop through the redefinition 
of the notion of the most economically advantageous 

offer based on a closest price to market reality (Art. 
43).
Raising purchase orders threshold from         200 
000,00 DH to 500 000,00 DH taking into account 
the specificities of public administrations and 
institutions (Art. 91).

8 - Improvement of the framework for 
awarding architectural services
Introduction of restricted  architectural consultation  
as a mode of architectural consultation for projects 
whose the estimated overall budget for works 
excluding tax is less than 10 MDH while limiting 
it to projects relating to the development and 
maintenance of buildings (Art. 94).
The possibility of using simplified consultation 
for architectural contracts reserved for beginners 
architects with less than 5 years of experience and 
for projects whose the estimated overall  budget  for 
works is less than or equal to 3 MDH (Art. 94).
Raising the required upper limit of the estimated 
overall budget for works from          20 MDH to 30 
MDH, excluding taxes in  order to be allowed to use 
architectural consultation (Art. 94).
Including the possibility of using grouped  
architectural consultation for architectural service 
contracts relating to small projects, repetitive 
projects and whose estimated budget of works is 
less than or equal to ten million (10,000,000) dirhams 
excluding taxes as part of a collective of project 
owners or the  same project owner. (Art. 94).
Dematerialization of the whole process of 
architectural consultation contracts (Art. 135 and 
136).
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9 - Promotion of innovation and research 
and development
Introduction of the concept of innovative services, 
a preferred field for start-ups, particularly those 
operating in the field of digital transition and 
digitalisation (Art. 4, 148 and 151).
The integration of the energy efficiency potential, 
the preservation of water resources and sustainable 
development among the evaluation criteria for 
awarding public contracts (Art. 1, 11, 21, 31, 50, 51, 
69, 101 and 118).
The introduction of research and development and 
innovation among the bid evaluation criteria for all 
public contracts procedures, including architectural 
services (Art. 1).

10 - Strengthening transparency and 
information in public procurement
Introduction of the obligation to publish the three-
year forecast program for public bids in accordance 
with the multiannual budgetary programming 
recommended by the Organic Law on the Finance 
Law (Art. 17).
Establishment of the Moroccan Observatory for 
Public Procurement, including public contracts (Art. 
158).
Rationalizing the use of cancellation of tenders 
through the precision of the cases that may be 
subject to cancellation (Art. 48, 65, 86, 114 and 132).
The introduction of the obligation of declaring 
conflicts of interest for members of the committee 
tender, (Art. 29 and 162).
The prohibition for service providers who contributed 

to the preparation of the consultation documents 
concerned to participate in the related tenders. (Art. 
27, 71, 99 and 121).
The inclusion of the documents currently required 
in the additional file as contractual clauses in the 
special conditions, or within the administrative and 
technical file documents, in order to avoid cases of 
using the additional file documents as a mean of 
excluding competitors. (Art. 43).
The Prohibition for the holder whose contracts 
have been terminated for a fault for which they are 
responsible to participate in the call for tenders for 
the completion of the said contract (Art 27). 
Introduction of the obligation to publish, at the 
beginning of each financial year, on the public 
procurement portal: 
- a list showing, the number and total amount, of 
agreements or contracts concluded in respect of the 
previous financial year (Art. 4).
- a list of the number and total amount of purchase 
orders issued for the previous financial year (Art. 91).

11 - Promotion of the SMEs/SMIs, the 
cooperatives and the self-employed 
The establishment of a system guaranteeing the 
payment of the amonts due to subcontractors by 
requiring the contract holder to present documents 
justifying the payment to the subcontractor (Art. 
151).
The expression of the provisional security in terms 
of value within the limit of 2% of the amount of the 
estimated cost of the services established by the 
project owner (Art. 24).



Stipulation that the deposit of samples currently 
required during tenders’submission , is made at the 
time of the complement of the file to be provided by 
the contracting competitor  (Art. 43).

12 - Promotion of management logic based 
on results and performance
Reduction of the period of validity of bids from 75 
days to 60 days, with the possibility of extending it 
for an additional period not exceeding 30 days (Art. 
36 and 143).
Stipulation of the gradual adoption of price 
references to estimate cost of services (Art. 6).
The introduction of the Workload plan among 
the criterias for evaluating offers, along with its 
introduction in the competitors’ technical file (Art. 4, 
10, 19, 21, 22, 28, 39, 52, 53, 88 and 153) .
The articulation between the presentation report and 
the public procurement completion report through 
the integration of the assigned objectives, indicators, 
achievements and the gaps between them. (Art. 156 
and 157).

13 - Improvement of public procurement 
governance
Creating a platform for managing third party 
systems with the aim of exempting competitors from 
submitting documents issued by administrations, 
such as tax certificates, “CNSS” certificates, the 
trade register, qualification and classification of 
companies 
 ( Art. 140).
The institution of the obligation to ensure that the 
authorisations and formalities required are obtained 
prior to any call for competition or negotiation such 
as the building permit, temporary occupation permit 
for public property, and the water and forest license. 
(Art 5, 28 and 29).
The institution of the obligation to release the 
real estate related to the project before the award 
procedure is launched. (Art. 5)
The institution of the obligation to present the 
documents justifying the actual payment of 
the salaries of employees, in the event that the 
contract covers security, maintenance, cleaning of 
administrative buildings or maintenance of green 
areas (Art. 16).



المتنافــس المزمــع إســناد الصفقــة إليــه عــوض إيداعهــا 
في مرحلــة تقــديم العــروض )المــادة 43(.

12 - تكريــس التدبيــر القائــم علــى النتائــج 
وحســن الأداء

تقليــص أجــل صلاحيــة عــروض المتنافســن مــن 75 يوما 
إلــى 60 يومــا، مــع إمكانيــة تمديــد هــذا الأجــل لمــدة 

ــان 36 و143(. ــة لا تتعــدى ثلاثــن يومــا )المادت إضافي
التنصيــص علــى الاعتمــاد التدريجــي لمراجــع الأثمــان 

عنــد تحديــد الثمــن التقديــري للصفقــة )المــادة 6(.
إدراج مخطــط التحمــل ضمــن مقاييــس تقييــم عــروض 
الصفقــات العموميــة، مــع اعتمــاده ضمــن الملــف التقنــي 
للمتنافس )المواد 4 و10 و19 و 21 و22 و28 و39 و52 

و53 و88 و153(.
تقويــة الترابــط بــن تقريــر تقــديم الصفقــة وتقريــر 
الأهــداف  إبــراز  مــن خــلال  الصفقــة  تنفيــذ  انتهــاء 
الناتجــة  والفــوارق  والمؤشــرات والإنجــازات  المتوخــاة 

156 و157(. عــن ذلــك )المادتــان 

13 - تعزيز حكامة الصفقات العمومية
إحــداث منصــة تدبيــر نظــم الأغيــار بهــدف إعفــاء 
المتنافســن مــن الإدلاء بالوثائــق المســلمة مــن طــرف 
الصنــدوق  وشــهادة  الجبائيــة  كالشــهادة  الإدارات 
التجــاري  والســجل  الاجتماعــي  للضمــان  الوطنــي 

.)140 )المــادة  والتأهيــل  التصنيــف  وشــهادة 
الشــهادات  جميــع  علــى  التوفــر  إلزاميــة  إدراج 
مســطرة  في  الشــروع  قبــل  الضروريــة  والتراخيــص 
البنــاء ورخصــة الاحتــلال  العــروض كرخصــة  طلــب 
والغابــات  الميــاه  ورخصــة  العمومــي  للملــك  المؤقــت 

و29(. و28   5 )المــواد 
المتعلــق  العقــاري  الوعــاء  تصفيــة  إلزاميــة  إدراج 
بالمشــروع قبــل الشــروع في مســطرة طلــب العــروض 

.)5 )المــادة 
أجــور  المثبثــة لأداء  الوثائــق  تقــديم  إلزاميــة  إدراج 
المســتخدمن العاملــن في صفقــات حراســة ونظافــة 
الخضــراء  المســاحات  وصيانــة  الإداريــة  المبانــي 

 .)16 )المــادة 
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المعلومــة  وتوفيــر  الشــفافية  تعزيــز   -  10
العموميــة بالصفقــات  المتعلقــة 

إدراج إلزاميــة نشــر البرنامــج التوقعــي لثــلاث ســنوات 
التــي  الســنوات  المتعــددة  للبرمجــة  وفقــاً  للصفقــات 
ينــص عليهــا القانــون التنظيمــي للماليــة )المــادة 17(.
ــة  ــات العمومي ــى إحــداث مرصــد للطلبي التنصيــص عل

ــادة 158(. ــة )الم ــا الصفقــات العمومي بمــا فيه
عقلنــة اللجــوء إلــى إلغــاء طلبــات العــروض مــن خــلال 
توضيــح أمثــل للحــالات التــي يمكــن لأصحــاب المشــاريع 
اللجــوء فيهــا إلــى هــذا الإلغــاء )المــواد 48 و65 و86 

و132(. و114 
إدراج إلزاميــة التصريــح بالمصلحــة بالنســبة لأعضــاء 
لجنــة طلــب العــروض ممــا ســيمكن مــن تعزيــز الآليــات 
المخصصــة لتفــادي حــالات تضــارب المصالــح )المادتــان 

29 و162(.
ملــف  تهييــئ  في  ســاهموا  الذيــن  الخدماتيــن  منــع 
الاستشــارة المتعلــق بالصفقــات مــن المشــاركة في طلبــات 
العــروض المرتبطــة بهــذه الاستشــارة )المــواد 27 و71 

و121(. و99 
الإضــافي  الملــف  في  حاليــا  المطلوبــة  الوثائــق  إدراج 
ــر الشــروط الخاصــة أو ضمــن  ــة في دفت ــود تعاقدي كبن
وثائــق الملــف الإداري والتقنــي، مــن أجــل تفــادي حــالات 
لإقصــاء  كوســيلة  الإضــافي  الملــف  وثائــق  اســتعمال 

 .)43 )المــادة  المتنافســن 
منــع صاحــب الصفقــة التــي تم فســخها علــى نفقــة 

ومخاطــر مقاولتــه، مــن المشــاركة في طلــب العــروض 
الــذي يتعلــق بإنهــاء نفــس الصفقــة )المــادة 27(.

إدراج إلزاميــة نشــر، عنــد بدايــة كل ســنة ماليــة، قائمــة، 
في بوابــة الصفقــات العمومية:

العــدد  الأعمــال،  طبيعــة  حســب  تتضمــن،  قائمــة   -
الخاضعــة  العقــود  أو  للاتفاقيــات  الإجمالــي  والمبلــغ 
للقانــون العــادي المبرمــة برســم الســنة الماليــة المنصرمــة 

)المــادة 4( ؛
- قائمــة تضــم، حســب طبيعــة الأعمــال، عــدد ســندات 
الطلــب المبرمــة برســم الســنة الماليــة المنصرمــة ومبلغهــا 

الإجمالــي )المــادة 91(.

11 - تشــجيع المقــاولات المتوســطة والصغــرى 
والمقاولــن  والتعاونيــات  المبتكــرة  والناشــئة 

الذاتــن
وضــع آليــة مــن أجــل ضمــان أداء مســتحقات المقــاولات 
العموميــة  الصفقــات  إطــار  الباطــن في  مــن  المتعاقــدة 
الشــروط  دفتــر  خــلال  مــن  التنصيــص،  في  والمتمثلــة 
الخاصــة، علــى إلــزام صاحــب الصفقــة بــالإدلاء بالوثائــق 
مبالــغ  تســديد  قبــل  المســتحقات  هــذه  لأداء  المثبتــة 
ــادة 151(. ــن طــرف صاحــب المشــروع  )الم الكشــوفات م
تحديــد قيمــة الضمــان المؤقــت في نســبة أقصــى تقــدر ب  

2 % مــن المبلــغ التقديــري للصفقــة )المــادة 24(.
بالمــوازاة مــع  يتــم  العينــات  إيــداع  التنصيــص علــى أن 
طــرف  مــن  الإداري  للملــف  التكميليــة  الوثائــق  تقــديم 



الماليــة  العــروض  لمجمــوع  الحســابي  المتوســط  إلــى 
ــه  ــذي وضع ــري ال ــغ التقديٌ ــة، والمبل ــن جه للمتنافســن م

صاحــب المشــروع مــن جهــة أخــرى )المــادة 44(.
ــة  ــي الإداري ــات حراســة المبان ــرام صفق ــة إب إدراج إلزامي
طريــق  عــن  الخضــراء  المســاحات  وصيانــة  وتنظيفهــا 

طلــب العــروض »بزيــادة« )المادتــان 20 و43(.
الحــد مــن ظاهــرة تبخيــس الأثمــان مــن خــلال إعــادة 
تعريــف مفهــوم العــرض الأكثــر أفضليــة مــن الناحيــة 
الاقتصاديــة بنــاءً علــى ســعر أقــرب إلــى واقــع الســوق 

.)43 )المــادة 
رفــع ســقف ســندات الطلــب مــن 200 ألف إلــى 500 ألف 
درهــم، ممــا يســمح بالأخــذ بعــن الاعتبــار لخصوصيــات 

المؤسســات العموميــة )المادة 91(.

العقــود  إبــرام  إطــار  وتبســيط  8 - تحســن 
المعماريــة الهندســة  بأعمــال  المتعلقــة 

تبنــي الاستشــارة المعمارٌيــة المحــدودة كطريقــة جديــدة 
لإبــرام عقــود الاستشــارة المعماريــة المتعلقــة بالمشــاريع 
التــي تقــل ميزانيتهــا الإجماليــة التوقعيــة للأشــغال عــن 
10 مليــون درهــم مــع حصرهــا في أشــغال صيانــة وتهيئــة 

المبانــي الإداريــة )المــادة 94(.
المبســطة  المفتوحــة  المعماريــة  الاستشــارة  اعتمــاد 
والذيــن  المبتدئــن  المعماريــن  للمهندســن  المخصصــة 
ــة  ــة بصف ــن المزاول ــن 5 ســنوات م ــل م ــى أق ــرون عل يتوف
حــرة، والتــي تهــم المشــاريع التــي تقــل ميزانيتهــا الإجمالية 
المتوقعــة للأشــغال المرتبطــة بهــا أو تســاوي 3.000.000 

درهــم دون احتســاب الرســوم )المــادة 94(.
للأشــغال  التوقعيــة  الإجماليــة  الميزانيــة  ســقف  رفــع 
ــون  ــن 20 ملي ــة المفتوحــة م ــة للإستشــارة المعمارٌي الموجب

إلــى 30 مليــون درهــم )المــادة 94(.
إدراج إمكانيــة اللجــوء للعقــود المعماريــة المجمعــة بالنســبة 
الإجماليــة  الميزانيــة  تســاوي  أو  تقــل  التــي  للمشــاريع 
المتوقعــة لــكل الأشــغال المرتبطــة بهــا، عــن 10 ملايــن 
درهــم دون احتســاب الرســوم  والتــي تخــص المشــاريع 
ــل  ــرة والمشــاريع المتكــررة والمندمجــة في إطــار تكت الصغي
لأصحــاب المشــاريع أو لنفــس صاحــب المشــروع )المــادة 

.)94
تجريــد مســاطر ابــرام الاستشــارة المعماريــة المفتوحــة 
ــة  ــة المادي ــا مــن الصف ــق والمســتندات المرتبطــة به والوثائ

و136(.   135 )المادتــان 

9 - تشجيع الابتكار والبحث والتطوير
بهــا  تضطلــع  التــي  المبتكــرة  الخدمــات  مفهــوم  إدراج 
المقــاولات الناشــئة    لاســيما تلــك التــي العاملــة في مجــال 

الانتقــال الرقمــي والرقمنــة )المــواد 4 و148 و151(. 
ضمــن  المســتدامة  والتنميــة  الطاقٌيــة  النجاعــة  إدراج 
مقاييــس تقييــم العــروض لإســناد الصفقــات العموميــة 

و118(. و101  و51 69  و50   31 و21  و11   1 )المــواد 
إدراج البحــث والابتــكار ضمــن معاييــر تقييــم عــروض 
الصفقــات  إبــرام  طــرق  لكافــة  بالنســبة  المتنافســن 
العموميــة بمــا فيهــا أعمــال الهندســة المعماريــة )المــادة 

الأولــى(.
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خصوصيــات هــذه الأشــغال )المــادة 166(. 
التنصيــص علــى إلــزام المهنــدس المعمــاري بــالإدلاء، 
ضمــن عرضــه، بشــهادة مصــادق عليهــا مــن قبــل الهيئــة 
إلــى خبرتــه  تشــير  المعماريــن  للمهندســن  الوطنيــة 
والشــهادات المســلمة مــن طــرف أصحــاب المشــاريع 
المرتبطــة  الأعمــال  إشــرافهم  تحــت  أنجــزوا  الذيــن 
ــر  ــم المآث ــى المــدن العتيقــة وترمي بمجــال المحافظــة عل

.)166 التاريخيــة )المــادة 
المبانــي  وإصــلاح  بصيانــة  المتعلقــة  الأعمــال  إدراج 
التقليديــة والتاريخيــة والقديمــة ضمــن لائحــة الأعمــال 
التــي يمكــن أن تكــون موضــوع صفقات-إطــار )الملحــق 2(.

للمشــتريات  جديــدة  أســاليب  اعتمــاد   -  5
المســاطر وتبســيط  العموميــة 

حصريــا  مخصــص  الوطنــي  العــروض  طلــب  إدراج 
للمقــاولات المقيمــة بالمغــرب وفقــاً لســقف تم تحديــده 
ب10 ملايــن درهــم بالنســبة للأشــغال ومليــون درهــم 

بالنســبة للتوريــدات والخدمــات )المــادة 19(.
لإبــرام  جديــدة  كطريقــة  التنافســي  الحــوار  إدراج 
الصفقــات العموميــة، مــع تحديــد مفصــل لمضمونهــا 

.)12 )المــادة  بهــا  المتعلقــة  المســطرية  وللإجــراءات 
ــدة  إدراج العــرض التلقائــي للمتنافســن كطريقــة جدي
مضمونــه  تحديــد  مــع  العموميــة  الصفقــات  لإبــرام 
بــه بطريقــة دقيقــة  والإجــراءات المســطرية المتعلقــة 

.)13 )المــادة  ومفصلــة 

إدراج إمكانيــة تقــديم عــروض لإقتنــاء توريــدات عــن 
طريــق قوائــم إلكترونيــة )المــادة 139(.

إدراج طلــب العــروض المبســط كآليــة جديــدة لإبــرام 
الصفقــات في حــدود مليــون درهــم، مــع لجنــة طلــب 
عــروض مصغــرة وآجــال قصيــرة للإشــهار وملــف طلــب 

العــروض مختصــر )المــادة 19(.

6 - تفعيل أمثل للموازنة الصناعية
تعزيــز اللجــوء إلــى الموازنة الصناعية، لاســيما بالنســبة 
للصفقــات الكبــرى المتعلقــة بقطاعــات الدفــاع والأمــن 
والصناعــة والطاقــة والتقنيــات الجديــدة )المــادة 146(.

تمكــن إدارة الدفــاع الوطنــي مــن اســتخدام الموازنــة 
المحــدودة  العــروض  طلبــات  إطــار  في  الصناعيــة 

 .)165 )المــادة 
منهــا  الصناعيــة  الموازنــة  تفعيــل  مجــالات  تحديــد 
نقــل  أو  الكفــاءات  ونقــل  المباشــرة  الاســتثمارات 
التكنولوجيــا والتكويــن وشــراء أو اســتعمال المنتجــات 
المحليــة والإدمــاج الصناعــي والصيانــة والخدمــة بعــد 

.)146 )المــادة  البيــع 

7 - تحسن مساطر تقييم العروض المالية
إعمــال قاعــدة الإقصــاء المنهجــي للعــروض المنخفضــة 
بكيفيــة غيــر عاديــة والعــروض المفرطــة قبــل تحديــد 

و144(. و44   43 )المــواد  المرجعــي  الثمــن 
اعتمــاد طريقــة جديــدة لتقييــم العــروض الماليــة اســتنادا 



توفــره  الواجــب  الأشــغال  تنفيــذ  آجــال  تقليــص 
لمراجعــة أثمــان صفقــات الدراســات مــن 4 إلــى 3 

.)15 )المــادة  أشــهر 
ــة  ــق الأفضلي الانتقــال مــن اعتمــاد ســقف أقصــى لتطبي
 %  15 في  محــددة  ثابتــة  مائويــة  نســبة  إلــى  الوطنيــة 
المطبقــة علــى العــروض المقدمــة مــن طــرف المقاولــة غيــر 

المقيمــة بالمغــرب )المــادة 147(.
ــي  ــات الت ــى التجمع ــة عل ــة الوطني ــق الأفضلي عــدم تطبي
يكــون أحــد أعضائهــا أو أكثــر مقيمــا بالمغــرب، شــريطة 
أن تكــون حصتــه أو حصصهــم في التجمــع تســاوي أو 

تفــوق نســبتها 30 % )المــادة 147(.

3 - دعم القيمة المضافة المحلية
ــة مــن طــرف  ــة المحلي ــد العامل ــة تشــغيل الي إدراج إلزامي
نائلي صفقات الأشــغال والخدمات، باســتثناء الدراســات 
وذلــك في حــدود 20 % مــن اليــد العاملــة المخصصــة 

ــادة 149(. ــة )الم لإنجــاز الصفق
إدراج إلزاميــة اللجــوء إلــى خبــرة الصنــاع التقليديــن 
المغاربــة مــن طــرف أصحــاب صفقــات الأشــغال المرتبطــة 

بأنشــطة الصناعــة التقليديــة )المــادة 16(.

4 - المحافظــة علــى المــدن العتيقــة وترميــم 
المآثــر التاريخيــة

ــة  ــدن العتيق ــى الم ــة بالمحافظــة عل ــال المتعلق إدراج الأعم
تعريــف  ضمــن  والقديمــة  التاريخيــة  المآثــر  وترميــم 

.)4 )المــادة  الأشــغال  صفقــات 
إدراج إلزاميــة اعتمــاد آليــة المســاعدة للإشــراف علــى 
علــى  بالمحافظــة  المتعلقــة  الخدمــات  لإنجــاز  المشــروع 

المــدن العتيقــة وترميــم المآثــر التاريخيــة )المــادة 5(.
التنصيــص علــى أن اللجــوء إلــى طلــب العــروض المحــدود 
المتعلــق بالمحافظــة علــى المــدن العتيقــة وترميــم المآثــر 
التاريخيــة لا يســتلزم تقــديم شــهادة إداريــة )المــادة 166(.

إدراج إلزاميــة توفــر المتنافســن، ضمــن المــوارد البشــرية 
ــى المــدن  ــق بالمحافظــة عل ــورش المتعل ــي المخصصــة لل الت
العتيقــة وترميــم المآثــر التاريخيــة، علــى حرفيــن ومْعْلمن 

)المــواد 21 و31 و51(.
أن  يجــب  المرجعيــة  الشــهادات  أن  علــى  التنصيــص 
المؤهلــة  بالمبانــي  المتعلقــة  المنجــزة،  الأعمــال  تتضمــن 
طبقــا للقانــون رقــم 80-22 المنظــم للمحافظــة علــى 
المنقوشــة  والكتابــات  والمناظــر  التاريخيــة  المبانــي 

.)28 )المــادة  الفنيــة  والتحــف 
إدراج أعمــال المحافظــة علــى المــدن العتيقــة وترميــم المآثــر 
التاريخيــة  المصنفــة بموجــب القانــون 80-22 ، ضمــن 

حــالات اللجــوء إلــى المســطرة التفاوضيــة )المــادة 166(.
المعماريــن  المهندســن  أتعــاب  أن  علــى  التنصيــص 
المتدخلــن في مجــال ترميــم المآثــر التاريخيــة، يجــب 
أن لا تقــل عــن 5 % وألا تزيــد عــن 8 % )المــادة 166(.

رفــع ســقف الميزانيــة التقديريــة لصفقــات الأشــغال 
لإنجــاز الخدمــات المعماريــة المتعلقــة بالمآثــر التاريخيــة، 
مليــون   20 مــن  المعماريــة،  الاستشــارة  طريــق  عــن 
درهــم المعمــول بــه حاليــاً إلــى 50 مليــون درهــم لمراعــاة 



مستجــدات مرســوم رقــم 431-22-2 يتعلــق بالصفـقــات العمومية

1 - توسيع مجال تطبيق مرسوم الصفقات 
العمومية

العموميــة  الصفقــات  مرســوم  تطبيــق  مجــال  توســيع 
ليشــمل كل المؤسســات العموميــة والأشــخاص الاعتباريــة 

الأخــرى الخاضعــة للقانــون العــام )المــادة 2(.
توســيع مجــال تطبيــق آليــة الأفضليــة الوطنيــة ليشــمل 
التوريــدات  الأشــغال، صفقــات  إلــى صفقــات  إضافــة 

.)147 )المــادة  والدراســات  والخدمــات 
إضافــة عقــود الشــراكة بــن القطاعــن العــام والخــاص 
المصالــح  لفائــدة  الخــارج  في  المنجــزة  والأعمــال 
والهيئــات العموميــة المتواجــدة في الخــارج، وكــذا بعــض 
الاتفاقيــات المبرمــة فيمــا بــن المصالــح العموميــة ضمــن 
الصفقــات  تطبيــق مرســوم  مــن مجــال  الاســتثناءات 

العموميــة )المــادة 3(. 

2 - تعزيز الأفضلية الوطنية
إدراج اللجــوء إلــى المنتوجــات المغربيــة المنشــأ، إن وجــدت، 

ضمــن مقاييــس تقييــم عــروض المتنافســن )المــادة 5(.
الصناعــة  منتوجــات  اســتعمال  إلــى  اللجــوء  إدراج 
بهــذه  المرتبطــة  الأعمــال  لإنجــاز  المغربيــة  التقليديــة 

.)5 )المــادة  الصناعــة 
خبــراء  إشــراك  بضــرورة  الأجانــب  المتنافســون  إلــزام 
لإنجــاز  المخصصــة  البشــرية  المــوارد  ضمــن  مغاربــة 
بالنظــم  الخاصــة  تلــك  وكــذا  الدراســات  صفقــات 
المعلوماتيــة، وذلــك في حــدود نســبة لا تقــل عــن 20 % 

.)144 )المــادة  المعنيــن  الخبــراء  مــن 
إدراج عكــس الفــارق النــاتج عــن تقلبــات الأثمــان الحاصل 
بالنســبة  التســليم  العــروض وتاريــخ  إيــداع  تاريــخ  بــن 
تلــك  غيــر  التوريــدات وصفقــات الخدمــات  لصفقــات 
المتعلقــة بالدراســات والتــي لا تتضمــن أســعار منظمــة 

ويفــوق أجــل تنفيذهــا ســتة أشــهر )المــادة 15(. 

أساسيات إصلاح مرسوم الصفقات العمومية 2023 في 13 نقطة :

مستجدات مرسوم رقم 2-22-431
يتعلق بالصفقات العمومية






